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programme de travail du Comité.ainsi que l'importance
et la diversité des sujets qui y sont traités sont impres-
sionnants. Ceux-ci présentent à la fois un intérêt général
pour le droit international et un intérêt régional, pure-
ment interaméricain. L'Afrique, dont les problèmes
juridiques ne sont pas sans une certaine analogie avec
ceux du continent américain, ne peut que suivre avec
intérêt les travaux du Comité juridique interaméricain.

La séance est levée à 13 heures.

2048e SÉANCE

Jeudi 19 mai 1988, à 10 heures

Président : M. Leonardo DÎAZ GONZALEZ

Présents : le prince Ajibola, M. Arangio-Ruiz, M.
Barboza, M. Barsegov, M. Beesley, M. Calero Rodri-
gues, M. Eiriksson, M. Francis, M. Graefrath,
M. Mahiou, M. McCaffrey, M. Ogiso, M. Pawlak,
M. Razafindralambo, M. Roucounas, M. Sepûlveda
Gutiérrez, M. Shi, M. Thiam, M. Tomuschat, M.
Yankov.

Visite d'un membre de la Cour internationale
de Justice

1. Le PRÉSIDENT, au nom des membres de la Com-
mission, souhaite la bienvenue à M. Ago, juge à la Cour
internationale de Justice et ancien membre de la Com-
mission. M. Ago est bien connu des membres de la
Commission pour la précieuse contribution qu'il a
apportée à ses travaux en qualité de rapporteur spécial
sur le sujet de la responsabilité des Etats. Outre les liens
personnels qui lient les membres de la Commission et
ceux de la CIJ, ces deux organes s'occupent tous deux
des règles du droit international — la Commission les
développe progressivement, et la Cour les applique dans
des affaires particulières, comme l'illustre une affaire
récente, qui pourrait avoir des conséquences considéra-
bles pour les organisations internationales et pour la
réaffirmation de la primauté du droit international dans
les relations internationales. Le Président prie M. Ago
de transmettre aux membres de la Cour les salutations
des membres de la Commission.

2. M. AGO, remerciant le Président, dit que la colla-
boration entre la Commission et la Cour internationale
de Justice est extrêmement importante, et constitue
pour lui un motif de satisfaction particulier. Il adresse à
la Commission ses vœux de succès dans la poursuite de
sa tâche au service du développement progressif et de la
codification du droit international.

Responsabilité internationale pour les conséquences
préjudiciables découlant d'activités qui ne sont pas
interdites par le droit international (suite) [A/

CN.4/3841, A/CN.4/4052, A/CN.4/4I33, A/CN.4/
L.420, sect. D]4

[Point 7 de l'ordre du jour]

QUATRIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)
ARTICLE 1er (Champ d'application des présents articles),
ARTICLE 2 (Expressions employées),
ARTICLE 3 (L'attribution),
ARTICLE 4 (Relations entre les présents articles et

d'autres accords internationaux),
ARTICLE 5 (Absence d'effets sur les autres règles du droit

international),
ARTICLE 6 (La liberté d'action et ses limites),
ARTICLE 7 (La coopération),
ARTICLE 8 (La participation),
ARTICLE 9 (La prévention) et
ARTICLE 10 (La réparation)5 [suite]
3. M. EIRIKSSON dit que les projets d'articles pré-
sentés par le Rapporteur spécial dans son quatrième rap-
port (A/CN.4/413) permettent à la Commission de
franchir une étape dans l'étude du sujet. Ces textes font
espérer que la Commission pourra apporter une réponse
satisfaisante au désir de la communauté internationale
d'obtenir des résultats dans un domaine important.
Compte tenu de ces projets d'articles, M. Eiriksson sou-
haiterait lui aussi que l'on élargisse l'examen du sujet à
tous les dommages transfrontières. Il espère que la
Commission et le Rapporteur spécial adopteront une
démarche plus audacieuse, car, selon le plan général tel
qu'il le conçoit, ces articles constitueraient un sous-
groupe distinct du sujet pris dans son ensemble.

4. Du fait des difficultés causées par le souci de ne pas
empiéter sur le sujet de la responsabilité des Etats, et par
le cadre contraignant imposé par les mots « activités qui
ne sont pas interdites par le droit international », dans
le titre du sujet, le Rapporteur spécial a dû se livrer à
une sorte d'acrobatie juridique sur la question de savoir
si la pollution est interdite en droit international. Cela
est fâcheux, et serait inutile dans le plan qu'avec de
nombreux autres membres de la Commission M. Eiriks-
son souhaiterait voir adopté.

5. Il a été plus ou moins convenu que le champ
d'application des projets d'articles serait limité aux con-
séquences physiques des dommages découlant d'activi-
tés qui ne sont pas interdites par le droit international, et
que les dommages économiques transfrontières — y
compris les dommages causés par les influences culturel-
les émanant d'un pays voisin — en seraient exclus.
Cependant, si la portée du sujet doit être limitée dans
certains domaines, M. Eiriksson ne voit pas pourquoi
elle ne serait pas élargie dans d'autres directions. Tout

1 Reproduit dans Annuaire... 1985, vol. II (lre partie)/Add.l.
2 Reproduit dans Annuaire... 1987, vol. II (1" partie).
3 Reproduit dans Annuaire... 1988, vol. II (lre partie).
4 L'examen du sujet se fonde en partie sur l'ébauche de plan présen-

tée par le précédent Rapporteur spécial, R. Q. Quentin-Baxter, à la
trente-quatrième session de la Commission; le texte figure dans
Annuaire... 1982, vol. II (2e partie), p. 86, par. 109, et les modifica-
tions qui lui ont été apportées sont indiquées dans Annuaire... 1983,
vol. II (2e partie), p. 90, par. 294.

3 Pour le texte, voir 2044e séance, par. 13.
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empiétement sur le sujet de la responsabilité des Etats
pourrait être réglé par une clause de sauvegarde compa-
rable au projet d'article 5, ainsi que par les directives
visant la négociation de la réparation prévue dans le
projet d'article 10. Peut-être le Rapporteur spécial a-t-il
raison d'être sceptique sur la volonté des Etats d'accep-
ter une responsabilité plus étendue pour dommage.
Néanmoins, la Commission doit tenir compte des événe-
ments dramatiques survenus dans ce domaine, auxquels
plusieurs membres ont fait allusion, ainsi que des indi-
cations que constituent les nombreux appels publics à
l'action en la matière.

6. M. Eiriksson souhaiterait que les articles, tout en
s'articulant autour de la catégorie des activités créant un
risque appréciable de causer un dommage transfron-
tière, et qui sont déjà visées dans les projets d'articles
présentés par le Rapporteur spécial, traitent aussi, dans
une partie distincte, des « autres activités causant un
dommage transfrontière ». Les trois principes énoncés
par le Rapporteur spécial au paragraphe 85 de son qua-
trième rapport s'appliqueraient à ces deux catégories
d'activités, mais les devoirs de prévention, de coopéra-
tion et de notification seraient limités aux activités
créant un risque. Les directives pour la négociation de la
réparation seraient différentes pour les deux catégories;
pour établir ces directives, on pourrait peut-être tenir
compte des vues de M. McCaffrey et de M. Calero
Rodrigues (2044e et 2045e séances). M. Eiriksson pense
qu'un tel système serait plus complet que le régime
décrit par le Rapporteur spécial (A/CN.4/413, par. 46)
et que, pour l'incorporer au projet, il faudrait procéder
aux modifications d'ordre général ci-après, qui n'obli-
geraient pas à s'écarter radicalement du texte actuel des
projets d'articles.

7. Premièrement, le titre du projet deviendrait : « Pro-
jet d'articles sur la responsabilité internationale pour les
dommages transfrontières ». Le projet d'article 1er

comprendrait un alinéa a portant sur les « activités
créant un risque appréciable de causer un dommage
transfrontière », et un alinéa b sur les « autres activités
ne créant pas un tel risque mais causant néanmoins un
dommage transfrontière ». En conséquence, les mots
« activités à risque », à l'alinéa b du projet d'article 2,
seraient définis comme étant les « activités visées à l'ali-
néa a de l'article 1er ». De même, au projet d'article 3,
on remplacerait les mots « activité à risque » par
l'expression plus générale « activité visée à l'ar-
ticle 1er ».

8. Le projet d'article 5, modifié de façon à tenir
compte de la question de la responsabilité des Etats,
pourrait se lire comme suit : « Les présents articles sont
sans préjudice de l'application d'aucune autre règle de
droit international établissant une responsabilité pour le
dommage transfrontière résultant d'un acte ou d'une
omission illicite. »

9. Les mots « si ces activités comportent un risque » et
« une activité comportant un risque », dans les projets
d'articles 6 et 10 respectivement, seraient remplacés par
les mots « activités visées à l'article 1er ». Le commen-
taire du projet d'article 10 expliquerait de manière
détaillée les différences existant entre les directives rela-
tives à chacune des deux catégories d'activités engageant
la responsabilité.

10. S'agissant de points plus précis, M. Eiriksson
approuve, en ce qui concerne l'article 1er, le principe
selon lequel la responsabilité repose sur la territorialité,
tout en comprenant les préoccupations exprimées au
sujet de la compétence extraterritoriale.

11. A propos de l'alinéa a, ii, du projet d'article 2, il
pourrait accepter les limites imposées par la notion de
risque appréciable, pour les raisons exposées par le Rap-
porteur spécial. A l'alinéa c, il n'a pas d'objection à ce
qu'on fasse mention des caractéristiques physiques
essentielles des activités causant un dommage, mais cela
ne signifie pas que le dommage lui-même doive être
physique : le dommage peut s'entendre aussi du préju-
dice causé aux valeurs d'agrément ainsi qu'aux autres
utilisations légitimes des zones affectées. M. Eiriksson
peut accepter aussi la notion de risque appréciable, ou,
pour reprendre les termes du texte anglais de l'alinéa c,
la notion d'effets appreciably detrimental.

12. Il estime lui aussi préférable d'utiliser dans
l'ensemble du texte anglais du projet le mot harm plutôt
qu'injury, et les mots State of origin plutôt que source
State.

13. M. Eiriksson approuve les limitations fixées dans
le projet d'article 3 par les mots « qu'il sait ou possède
les moyens de savoir », mais il propose de remanier cet
article comme suit :

« L'Etat d'origine n'est tenu des obligations qui lui
sont imposées en ce qui concerne une activité visée à
l'article premier que s'il savait ou possédait les
moyens de savoir que cette activité était exercée, ou
allait être exercée, dans des espaces relevant de sa juri-
diction ou placés sous son contrôle. »

Compte tenu de la distinction admise en ce qui concerne
le champ d'application, et consacrée aux projets d'arti-
cles 1 et 3 respectivement, le titre de l'article, « L'attri-
bution », devrait être remplacé par : « La base des obli-
gations prévue dans les présents articles ».

14. Le projet d'article 4 a peut-être besoin d'être rema-
nié, bien que son objet soit clair. Le projet d'article 6,
en particulier la première phrase, doit aussi être modifié
bien que son sens apparaisse à la lecture des commentai-
res du Rapporteur spécial (ibid., par. 92 à 95). M.
Eiriksson fait siennes les observations de M. Calero
Rodrigues (2045e séance) et de M. Shi (2047e séance) au
sujet des projets d'articles 7 et 8.

15. Dans le projet d'article 9, M. Eiriksson a des dou-
tes au sujet du membre de phrase « et pour laquelle il
n'a pas été établi de régime particulier », et pense que le
mot « susceptible » est peut-être inutile, compte tenu de
la définition du risque qui est donnée à l'alinéa a de
l'article 2. Dans le projet d'article 10, il estime accepta-
ble l'emploi du mot « réparation », pour les raisons
avancées par le Rapporteur spécial, et il convient, pour
tenir compte des réalités, que l'article devrait simple-
ment disposer que le montant et la nature de la répara-
tion seront déterminés par les parties aux négociations.

16. Si la Commission suivait ces lignes directrices, elle
pourrait arriver à élaborer, afin de les soumettre à
l'Assemblée générale, des projets d'articles qui forme-
raient la base d'un instrument qui marquerait une étape
dans le développement progressif du droit international.
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17. M. MAHIOU dit que le quatrième rapport du
Rapporteur spécial (A/CN.4/413) marque un tournant
dans les travaux de la Commission, car il s'articule
autour d'une démarche nouvelle et plus précise, qui per-
met de circonscrire le sujet. L'essentiel du rapport figure
aux paragraphes 37 à 47, où le Rapporteur spécial expli-
que cette démarche, et plus particulièrement les places
respectives du risque et du dommage dans le régime de
responsabilité qu'il propose. Il ressort de ces paragra-
phes que le Rapporteur spécial a opté en faveur de la
responsabilité pour risque, notion qui devient ainsi le
pivot autour duquel la Commission est appelée à édifier
le régime de responsabilité.

18. La question se pose alors de savoir si le risque
fournit une base suffisamment solide pour asseoir ce
régime. M. Mahiou, pour sa part, est prêt à souscrire à
la démarche du Rapporteur spécial, tout en sachant
qu'elle ne résout pas tous les problèmes. D'ailleurs, il
doute qu'il soit possible de résoudre tous les problèmes.
Mais la Commission ne doit pas se fixer un objectif
impossible en essayant de viser tout ce qui se situe en
dehors de la responsabilité des Etats. Qu'elle s'attache
plutôt à l'essentiel, et cela est déjà bien assez difficile.

19. Selon M. Mahiou, la responsabilité fondée sur le
risque présente trois avantages non négligeables. Le pre-
mier est que la notion de risque permet de cerner le sujet
et de le circonscrire. Après tout, ce sujet est inscrit
depuis dix ans à l'ordre du jour de la Commission, et il
n'y a plus lieu de continuer à errer dans ce vaste
domaine de la responsabilité. Il faut un point d'ancrage,
et le Rapporteur spécial a raison de vouloir convaincre
la Commission que le risque se prête mieux que le dom-
mage à ce genre d'opération, tout en faisant sienne
l'idée de son prédécesseur, le regretté Robert Q.
Quentin-Baxter, d'un continuum entre risque et dom-
mage.

20. Le deuxième avantage est que, la notion de risque
donnant au sujet une plus grande unité, une plus grande
logique, il sera plus aisé de définir ce qui relève du déve-
loppement progressif et ce qui relève de la codification
du droit en la matière. Le risque, parce qu'il introduit
une ligne de démarcation plus claire, permet de mieux
distinguer le sujet de celui de la responsabilité des Etats.
Le dommage, par contre, est commun aux deux régimes
de responsabilité : le dommage transfrontière peut en
effet résulter d'un acte licite ou d'un acte illicite, voire
d'une combinaison des deux. C'est en cherchant à déter-
miner les conditions qui régissent la réparation et, donc,
l'origine du dommage causé, que la différenciation
apparaît. Il devient alors nécessaire de remonter la
chaîne de causalité jusqu'à la source du dommage, ainsi
que le propose le Rapporteur spécial, pour déterminer le
régime de responsabilité applicable. Si la source réside
dans une faute, l'Etat affecté devra prouver l'existence
de cette faute. Si elle est dans le risque, il devra simple-
ment prouver le lien de causalité entre cette source et le
dommage.

21. Le troisième avantage est que le risque est au cœur
du sujet, car c'est la principale source des effets trans-
frontières nuisibles des activités ou des choses dangereu-
ses. Les dommages susceptibles d'affecter un Etat à par-
tir d'un autre Etat résultent, pour la plupart, d'activités
ou de choses comportant un risque. Un grand pas en

avant serait donc fait si la communauté internationale
pouvait maintenant faire face, par la prévention ou par
la réparation, aux conséquences de toutes les activités à
risque.

22. M. Mahiou comprend le souci de ceux qui souhai-
teraient aller plus loin, mais la Commission ne doit pas
être trop ambitieuse. Il est préférable de commencer par
le noyau de la responsabilité qui naît des activités ou des
choses dangereuses non interdites par le droit internatio-
nal, et, à partir de là, d'ouvrir la voie à d'autres possibi-
lités. Une fois ce premier problème résolu, il sera plus
facile de persuader les Etats d'accepter un élargissement
de la responsabilité. Pour toutes les raisons qu'il vient
d'exposer, M. Mahiou est favorable à l'idée de prendre
le risque comme base de l'édifice du projet, encore qu'il
soit conscient des limites qu'impose cette démarche —
limites qui pourront être examinées quand le moment
viendra.

23. Le Rapporteur spécial dit (ibid., par. 39) qu'il ne
croit pas qu'il existe dans le droit international général
une règle stipulant l'obligation de réparer un dommage.
Mais il laisse entendre, par ailleurs, qu'il est possible
qu'une telle règle existe si l'on se réfère au risque, car,
selon lui, il existe une obligation a priori pour les Etats,
qui découle de la notion de risque (ibid., par. 44). Ce
raisonnement subtil repose sur l'idée d'un continuum
entre risque et dommage. En somme, il y aurait ce que
l'on pourrait appeler une obligation potentielle, liée à
l'existence du risque, laquelle obligation deviendrait une
obligation tout court à partir du moment où survien-
drait un dommage. Or, en l'état actuel du droit interna-
tional, une obligation liée au risque relève davantage du
développement progressif que de la codification, parce
qu'il est difficile de trouver une règle quelconque fondée
sur une obligation liée simplement au risque. Néan-
moins, M. Mahiou serait favorable à un tel développe-
ment du droit international, dès lors qu'il serait circons-
crit par le risque.

24. M. Mahiou pense cependant qu'il existe en droit
international une base plus solide pour l'attribution de
la responsabilité liée au risque. Un des principes fonda-
mentaux des relations entre Etats est, en effet, celui du
bon voisinage, notion consacrée dans le Préambule et à
l'Article 74 de la Charte des Nations Unies, et dans la
Déclaration relative aux principes du droit international
touchant les relations amicales et la coopération entre
les Etats conformément à la Charte des Nations Unies6.
Or, le principe de bon voisinage ne se réduit pas à la sim-
ple proximité géographique : il a des implications plus
larges. Un exemple en est donné dans la sentence arbi-
trale rendue le 17 juillet 1986 dans l'affaire concernant
le Filetage à l'intérieur du golfe du Saint-Laurent1 où il
est dit, au paragraphe 27, que :

Si le concept de voisinage est généralement utilisé en vue de désigner
une situation de proximité géographique, il est plus spécifiquement
utilisé dans le langage juridique pour qualifier des situations de proxi-
mité qui, à peine d'engendrer des frictions continuelles, appellent une
collaboration continue au bénéfice des nationaux ou des services
publics de deux ou de plusieurs Etats dont les activités s'interpénétrent
dans un même espace géographique. [...]

' Résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale, du 24 octobre
1970, annexe.

7 Voir Revue générale de droit international public, Paris, t. 90,
1986, p. 713 et suiv.
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Ainsi, lorsque, au nom du bon voisinage, des Etats
s'abstiennent de créer des situations qui risquent d'être
préjudiciables, l'élément de risque entre à l'évidence en
jeu.

25. Quant à la nature du risque, que le Rapporteur
spécial analyse dans son rapport (ibid., par. 24 à 31), il
est évident qu'on peut élargir ou réduire le champ de la
responsabilité selon la définition du risque qui est adop-
tée. Le Rapporteur spécial propose trois critères pour
définir le risque appréciable : il doit être décelable à par-
tir des caractéristiques physiques de la chose ou de
l'activité en cause; il doit être lié à une activité généri-
que, et non pas à un cas particulier; et il doit être objec-
tif, c'est-à-dire ne pas dépendre de l'appréciation d'une
seule partie, qu'il s'agisse de l'Etat d'origine ou de
l'Etat affecté.

26. Ces critères sont utiles, car ils évitent de faire du
risque une notion trop abstraite. Mais, dans sa recher-
che de précision, le Rapporteur spécial s'est heurté à une
sérieuse difficulté, liée à la notion de risque occulte ou
non prévisible — difficulté dont il reconnaît l'existence
dans son rapport (ibid., par. 27), où il conclut que le ris-
que occulte est peut-être en dehors du champ d'applica-
tion du sujet. M. Mahiou est enclin à partager cette
façon de voir, car la définition actuelle du risque est, à
l'évidence, insuffisante. Par exemple, si un dommage
important survient alors qu'il n'y a pas de risque prévisi-
ble, demandera-t-on à l'Etat affecté de supporter seul la
charge des conséquences ? Une telle position serait
extrêmement difficile à justifier, d'autant plus que cer-
tains régimes juridiques admettent la responsabilité
dans ce cas. Sans doute, le droit interne et le droit inter-
national ne sont-ils pas vraiment comparables; mais la
logique qui est à la base du régime de responsabilité
dans certains pays peut inspirer la Commission dans ses
réflexions sur le risque occulte. Lier la responsabilité
aux activités ou aux choses dangereuses est déjà un bon
point de départ, et la Commission pourra aller plus loin
ultérieurement.

27. L'autre défaut du projet d'articles apparaît à pro-
pos des activités dont les effets nuisibles résultent d'un
cumul ou de l'écoulement du temps. On peut en trouver
un exemple dans un autre sujet dont la Commission est
saisie, celui du droit relatif aux utilisations des cours
d'eau internationaux à des fins autres que la navigation.
A supposer qu'un cours d'eau d'un pays A et un cours
d'eau d'un pays B se jettent dans un fleuve qui traverse
un pays CB que le pays A déverse dans le cours d'eau qui
coule sur son territoire une quantité raisonnable de pol-
luants, que le pays B, à son tour, fasse de même, et que,
lorsque les eaux de ces affluents arrivent dans le pays C,
le seuil acceptable de pollution se trouve dépassé. Que
peut faire le pays C ? Le pays A est-il exonéré de toute
responsabilité parce que son activité n'est pas nuisible
en soi ? Le pays B doit-il assumer à lui seul l'entière res-
ponsabilité de la pollution ? Pareille situation est tout à
fait inacceptable : elle met en jeu le droit souverain des
Etats d'exercer des activités licites. Il ressort de cet
exemple que l'identification et la qualification du risque
soulèvent encore de très nombreux problèmes, qui res-
tent à résoudre.

28. M. Mahiou souscrit à la nouvelle version du projet
d'article 1er et approuve la méthode du Rapporteur spé-

cial consistant à limiter le champ d'application du projet
d'articles au risque, et à omettre toute référence à la
notion de « territoire ». Il approuve en particulier que
la terminologie utilisée dans la Convention des Nations
Unies de 1982 sur le droit de la mer soit reprise dans le
texte de cet article, et il propose d'aller encore plus loin,
c'est-à-dire de remplacer le membre de phrase « activi-
tés qui sont menées sous la juridiction d'un Etat au
regard du droit international ou, à défaut, sous son con-
trôle effectif » par les mots « activités relevant de la
juridiction ou du contrôle d'un Etat » — ce qui serait
plus bref, plus simple, et poserait moins de problèmes.
Parler dans l'article 1er de « contrôle effectif » ne con-
vient pas, et risque de soulever plus de difficultés que
d'en résoudre.

29. M. FRANCIS dit que le quatrième rapport du
Rapporteur spécial (A/CN.4/413) est une excellente
base pour la suite des travaux de la Commission : il se
distingue par sa haute tenue, son contenu offre ample
matière à réflexion, et tous les points à analyser y sont
évoqués. Il faut aussi se féliciter de ce que le Rapporteur
spécial se soit efforcé de tenir compte de tous les points
de vue. M. Francis est en faveur du renvoi des projets
d'articles au Comité de rédaction.

30. Nonobstant les qualités du rapport, M. Francis ne
souscrit pas à chacun des aspects des projets d'articles
qui y sont présentés. Comme d'autres membres l'ont
déjà souligné, le Rapporteur spécial a strictement limité
le champ d'application du projet. Dans le projet d'arti-
cle 1er, il a délibérément omis le mot « situations », qui
figurait dans les projets d'articles soumis en 1984" pour
ne retenir que le mot « activités ». M. Francis demande
instamment à la Commission d'envisager de revenir au
libellé antérieur, plus complet que l'actuel. Par exemple,
la pollution d'une rivière causée par le système d'éva-
cuation des eaux usées défectueux d'un Etat d'amont
qui n'a pas les moyens techniques et financiers de lutter
contre la pollution ne saurait être rangée sous le vocable
« activités » : il s'agit d'une « situation » qui risque de
perdurer, sauf mesures correctives.

31. M. Francis ne partage pas entièrement les observa-
tions de M. Mahiou sur la place prédominante de la
notion de risque dans le projet d'articles, car cela a pour
effet de laisser dans une zone d'ombre le dommage
transfrontière ayant pour origine des activités ne com-
portant pas de risque visible. En principe, la différence
entre les activités à risque et les activités ayant des effets
dangereux ou extrêmement dangereux est négligeable.
Une situation dangereuse ou extrêmement dangereuse
imposera à l'Etat d'origine la nécessité de mettre en
place des mécanismes de prévention efficaces qui lui
permettront, en cas d'accident, de maîtriser le dommage
et de réduire l'ampleur de la réparation. Pour l'Etat
affecté, la même situation causera des dommages plus
importants, et la réparation requise sera plus impor-
tante.

32. Le Rapporteur spécial ne pouvait, sans que la
Commission en décide, élargir le champ d'application
du projet d'articles au-delà des limites de l'ébauche de
plan, ni l'étendre à des domaines où le droit internatio-
nal admet déjà des interdictions. A ce propos, les obser-

s Voir 2045e séance, note 14.
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vations de M. Beesley (2045e séance) sur les fonds
marins au-delà de la juridiction nationale et sur la cou-
che d'ozone sont parfaitement judicieuses. Ces ques-
tions devraient être examinées sans délai, de même que
la question de savoir si des initiatives peuvent être pri-
ses, et, dans l'affirmative, par quelles autorités. C'est
pourquoi M. Francis comprend le point de vue des
membres de la Commission qui souhaiteraient que les
travaux en la matière portent sur des questions relevant
du champ d'application du sujet, mais qui n'ont pas
encore été abordées. Il reste que la lenteur avec laquelle
progresse la Commission et la nécessité de tenir compte
des derniers progrès de la science ont déjà suscité force
préoccupations au sein des Nations Unies. Si la Com-
mission élargit le champ du sujet, au stade actuel de ses
travaux, ses conclusions en seront retardées d'autant.
Mieux vaut donc que la Commission poursuive ses
efforts dans le cadre de l'ébauche de plan initiale, et
laisse le soin de régler parallèlement les autres problèmes
à un niveau institutionnel plus élevé.

33. Quelques membres de la Commission ont dit que
le Rapporteur spécial s'attachait davantage au risque
qu'au dommage. M. Francis n'a rien à reprocher à cette
démarche : il faut porter toute son attention sur le ris-
que afin de pouvoir traiter comme il convient du pro-
blème de la réparation due en conséquence. Toutefois,
l'expression « risque appréciable », dans le projet
d'article 1er, ne le satisfait pas tout à fait, car il se
demande dans quelle mesure le risque doit être apprécia-
ble. Par exemple, s'agissant du « dommage apprécia-
ble », les grenades lacrymogènes utilisées par les forces
de l'ordre causent des troubles passagers, mais leurs
effets sont difficilement comparables avec ceux des
fumées toxiques. Dès que les yeux commencent à brûler,
le dommage causé est vraisemblablement appréciable.
Dans ce cas-là, estime M. Francis, l'adjectif « apprécia-
ble » peut être utilisé pour qualifier quelque chose qui
est plus que superficiel. Mais, s'agissant du risque, il est
inutile de recourir à une formule plus détaillée. Comme
le précédent Rapporteur spécial le faisait observer dans
son rapport préliminaire :

[...] Conformément à la logique interne du présent sujet, les Etats
ont l'obligation de rechercher le contenu spécifique du critère du
« préjudice » chaque fois que le cas se présente, et de régler leur con-
duite en conséquence. [...]'.

34. S'agissant de l'attribution de la responsabilité,
M. Francis souscrit pour l'essentiel à l'analyse et aux
conclusions du Rapporteur spécial, mais croit bon de
rappeler que les pays en développement, nonobstant les
circonstances atténuantes mentionnées dans le rapport
(A/CN.4/413, par. 69), devront promulguer des lois
pour protéger leurs intérêts fondamentaux contre les
conséquences des dommages transfrontières dus aux
activités des entreprises privées.

35. M. Francis estime que l'expression « dommage
transfrontière », telle qu'elle figure dans le projet d'arti-
cle 1er, tend à élargir plus que prévu le champ d'applica-
tion du sujet. Quant à la définition de l'expression
« dommage transfrontière », à l'alinéa c du projet
d'article 2, elle est trop restrictive et tend à ignorer le cas
des zones sur lesquelles les Etats exercent leur autorité,

mais non pas leur juridiction à proprement parler. A ce
propos, M. Francis ne croit pas qu'il faille, dans le pro-
jet d'article 1er, assortir la juridiction des Etats de la
réserve que constitue l'expression « au regard du droit
international ». Certes, l'article 2 fait une distinction
entre activités ordinaires et activités à risque; mais il
faudrait, pour le moins, indiquer clairement dans le
commentaire que la définition est de caractère général.
N'inscrire dans la loi qu'une protection contre le risque
serait extrêmement dangereux. M. Francis pense qu'il
conviendrait de préciser la définition du terme « ris-
que », à l'article 2, et propose pour cela de l'axer sur le
danger inhérent aux substances ou aux choses utilisées,
ou à leur mode d'utilisation dans des circonstances où il
est possible ou probable qu'elles entraînent des consé-
quences préjudiciables. Il semble, par ailleurs, qu'il y ait
une certaine contradiction entre la notion de « risque
appréciable », définie à l'alinéa a, ii, de l'article 2, et la
définition qui en est donnée au paragraphe 82 du rap-
port.

36. Concernant le projet d'article 5, M. Francis pense
que l'intention est de faire une place aux situations où le
préjudice peut naître d'actes illicites relevant de la res-
ponsabilité des Etats. Dans le projet d'article 9, l'adjec-
tif « raisonnables » tend à affaiblir la force des mesures
de prévention.
37. Quant à la réparation, les principes de base sont
regroupés dans le projet d'article 10, article particulière-
ment important, qui traite de la partie innocente, de la
réparation et de la négociation. M. Francis cite à ce sujet
un passage du troisième rapport du précédent Rappor-
teur spécial :

[...] C'est au moment où apparaît le défaut de réparation adéquate
— et pas avant — que les moyens prévus par les règles établies à la
suite de l'étude du sujet examiné devraient être épuisés. A ce moment-
là — comme dans le cas, par exemple, du régime établi par la Conven-
tion sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par
des objets spatiaux — ce sera l'absence de réparation adéquate d'une
perte ou d'un dommage, et non la simple survenance de cette perte ou
de ce dommage, qui engagera la responsabilité -de l'Etat pour fait
illicite10.

38. M. RAZAFINDRALAMBO rend hommage au
travail du Rapporteur spécial. Son quatrième rapport
(A/CN.4/413) marque un réel progrès dans l'élabora-
tion d'un instrument international spécifique. Comme
on l'a déjà rappelé, la Commission est saisie de la ques-
tion depuis dix ans, c'est-à-dire depuis la nomination du
regretté Robert Q. Quentin-Baxter comme rapporteur
spécial, en 1978. Entre-temps, neuf rapports successifs
ont été présentés, dont quatre par l'actuel Rapporteur
spécial. Les membres de la Commission, dans sa com-
position ancienne ou actuelle, ont donc eu tout loisir de
donner leur avis sur l'orientation générale du sujet et sur
ses principes fondamentaux, tels que les avait dégagés le
premier Rapporteur spécial, et l'ébauche de plan rend
fidèlement compte de leurs positions respectives.

39. A la lumière de ces opinions, et de celles qui se sont
exprimées à la Sixième Commission de l'Assemblée
générale, le Rapporteur spécial actuel a jugé opportun
de reprendre à neuf la formulation des projets d'articles
dans son quatrième rapport. Comme il l'explique (ibid.,
par. 4), ces articles ont pour but de se placer au stade qui

' Annuaire... 1980, vol. II (1" partie), p. 262, doc. A/CN.4/334 et
Add.l et 2, par. 64.

10 Annuaire... 1982, vol. II (1" partie), p. 66, doc. A/CN.4/360,
par. 17.
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précède celui de l'élaboration d'accords détaillés concer-
nant des activités spécifiques, celui où l'on cherche à
imposer des obligations générales. Cependant le Rap-
porteur spécial n'écarte pas a priori la possibilité d'élar-
gir le sujet à d'autres domaines. Cela ressort clairement
du rapport où il est dit que :

[...] les seules obligations sont celles qui découlent de l'obligation
générale de coopérer, à savoir notifier, informer et prévenir. Si un
dommage se produit, aucune réparation précise n'est prévue, mais il
existe une obligation de négocier pour rechercher de bonne foi un
moyen de réparer le préjudice causé, en tenant éventuellement compte
de divers facteurs, comme ceux énumérés aux sections 6 et 7 de l'ébau-
che de plan. {Ibid., par. 6.)

M. Razafindralambo salue les efforts du Rapporteur
spécial pour améliorer les projets d'articles qu'il propo-
sait dans son troisième rapport (A/CN.4/405, par. 6).

40. Le point qui rend M. Razafindralambo le plus per-
plexe est la portée des articles, telle que la définit l'arti-
cle 1er, où il constate que le Rapporteur spécial a éliminé
la notion de « situation ». Dans le troisième rapport,
cette notion s'appliquait aux situations créées par l'acti-
vité humaine, du point de vue d'une causalité ininter-
rompue d'événements physiques. Elle était liée à cette
activité, et était un maillon indispensable de l'enchaîne-
ment causal qui va du risque au dommage. Bien qu'il ait
disparu du projet d'article 1er, le mot « situations » se
retrouve dans le projet d'article 4, mais peut-être est-ce
un oubli.

41. Toujours à l'article 1er, le mot « juridiction » est
venu remplacer le mot « territoire ». On a expliqué que
la « juridiction » pouvait désigner des zones plus éten-
dues que le simple « territoire ». Mais ce changement
appellerait une formule plus détaillée, car il serait plus
juste de parler d'activités entreprises « dans des espaces
où un autre Etat exerce sa juridiction », comme à l'ali-
néa c du projet d'article 2. L'article 1er mentionne aussi
« la juridiction d'un Etat au regard du droit internatio-
nal », ce qui ne paraît pas une formule très utile. Le
Rapporteur spécial indique (A/CN.4/413, par. 54) que
la présence de l'expression « au regard du droit interna-
tional » rend superflue la notion de « contrôle »; pour-
tant, le mot « contrôle » figure au projet d'article 1er,
concurremment avec celui de « juridiction ». Il précise
(ibid., par. 57) que la définition, à l'article 1er, vise à
couvrir, non seulement les activités qui sont menées
dans les territoires sur lesquels un Etat exerce une juri-
diction de fait, mais aussi les activités conduites par
l'Etat lui-même dans les limites de quelque juridiction
que ce soit — la sienne ou celle d'un autre Etat. On doit
donc présumer qu'il fait une distinction entre l'Etat
d'origine et l'Etat affecté; cependant, la juxtaposition
des deux notions — celle de juridiction au regard du
droit international et celle de contrôle — serait inutile
dans le cas de l'Etat affecté. Cela ressort à l'évidence de
l'alinéa c du projet d'article 2, qui ne parle plus de con-
trôle, mais simplement de l'exercice de la juridiction
d'un autre Etat que celui qui subit le dommage trans-
frontière. Cette distinction, si elle a été effectivement
voulue, est malvenue : c'est la notion de contrôle qui se
justifierait dans les deux cas, celui de l'Etat d'origine
comme celui de l'Etat affecté.

42. L'idée de contrôle devrait aussi être cernée plus
étroitement : s'agit-il de contrôle politique, juridique,
économique ou d'autre chose encore ? Evidemment, il

serait inutile de définir cette notion, si le contrôle dont il
s'agit visait les activités et non l'espace géographique,
comme le fait la notion de juridiction. Mais la portée
exacte du terme n'est pas un simple problème de rhétori-
que; d'ailleurs, la question a été soulevée à la Sixième
Commission. C'est au « contrôle effectif » que songe
apparemment le Rapporteur spécial, entendant par là
que l'idée ne concerne que les activités. Telle semblait
être l'intention exprimée par le précédent Rapporteur
spécial dans la section 1.1 de l'ébauche de plan, et à
laquelle le Rapporteur spécial a fait droit dans l'article
1er proposé dans son troisième rapport (A/CN.4/405,
par. 6). Tel qu'il était rédigé, cet article était plus clair,
car le contrôle s'exerçait sur un territoire; à présent que
la notion de juridiction est venue se substituer à celle de
territoire, l'article a perdu de sa transparence, en tout
cas dans le texte français. Pour éviter toute ambiguïté, le
Rapporteur spécial devrait préciser ce point dans le
commentaire. Il faudrait que l'on comprenne bien que
l'Etat d'origine n'est responsable que des activités pla-
cées directement sous son contrôle. Nombre d'entrepri-
ses étrangères implantées dans les pays en développe-
ment échappent au contrôle effectif des autorités de ces
pays, qui ne disposent pas des moyens financiers et tech-
niques nécessaires pour les surveiller. La catastrophe de
Bhopal, en Inde, en est un bon exemple. Dans la mesure
où l'idée de contrôle fait partie intégrante du régime
envisagé, M. Razafindralambo se demande s'il faut
vraiment que le projet d'article 1er précise que la juridic-
tion qu'exerce l'Etat lui est reconnue par le droit inter-
national : c'est un point sur lequel le Rapporteur spécial
pourra revenir.

43. D'autres membres de la Commission ont dit que le
Rapporteur spécial avait beaucoup trop privilégié la
notion de « risque », aux dépens de celle de « dom-
mage », et ont fait valoir qu'une activité pouvait parfois
entraîner des dommages appréciables, alors qu'elle ne
semblait comporter que des risques minimes, voire nuls.
Cependant, dans la mesure où il cherche à justifier un
régime d'obligations fondamentales non contraignan-
tes, le Rapporteur spécial a raison de distinguer entre
deux temps successifs : l'étape exante, et l'étape expost
facto. En effet, la plupart des obligations qu'il définit
ne peuvent se justifier entièrement à la première étape,
et passer directement à la seconde — celle où le dom-
mage devient manifeste — ôterait beaucoup de leur
substance aux mesures de prévention. Selon le régime
recommandé par le Rapporteur spécial, le risque doit
exister dès le principe de la chaîne causale, le dommage
n'en étant que le point d'aboutissement. En fin de
compte, sans risque, point de dommage, car, comme le
Rapporteur spécial l'explique dans son quatrième rap-
port (A/CN.4/413, par. 44), le risque forme un conti-
nuum avec le dommage; le dommage imputable à une
autre cause est ici hors sujet. Dans le cas des pays en
développement, cette notion de risque est capitale, car
elle peut offrir une protection d'une importance vitale
contre les conséquences préjudiciables découlant de cer-
taines activités exercées sur leur territoire par les entre-
prises étrangères, et dont on les avait assurés, au départ,
qu'elles étaient sans risque.

44. Le nouveau texte du projet d'article 3, qui traite de
l'attribution de responsabilité, n'est pas tout à fait con-
vaincant. L'expression « activité à risque » semble
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affaiblir la condition que l'article veut lui-même poser.
En fait, cette expression se trouve définie à l'alinéa b de
l'article 2, où il est dit qu'elle désigne les activités visées
à l'article 1er — lequel définit à son tour les activités
envisagées comme celles qui ont lieu sous la juridiction
d'un Etat ou sous son contrôle effectif et qui créent un
risque appréciable. Logiquement, cette double condi-
tion est donc implicite dans l'expression « activité à ris-
que »; mais ce système de renvois n'est pas entièrement
satisfaisant, et la clarté exigerait une formule plus
détaillée, comme celle du projet d'article 4 présenté dans
le troisième rapport. Ainsi que l'ont dit d'autres mem-
bres, le nouveau projet d'article 3 soulève la question de
la charge de la preuve, et c'est à l'Etat d'origine qu'il
incombe de prouver, soit qu'il ignorait l'existence du
risque, soit qu'il n'avait pas les moyens de la connaître.
Il s'ensuit, comme l'explique le Rapporteur spécial
(ibid., par. 70), qu'il y a présomption que l'Etat a en
principe les moyens de connaître le risque.

45. Pour ce qui est du chapitre II du projet, relatif aux
principes, M. Razafindralambo pense que les obliga-
tions qui y sont énoncées sont les seules auxquelles on
puisse raisonnablement demander aux Etats de souscrire
dans l'état actuel du droit international et de la pratique
étatique. Ces obligations, qui s'inspirent des principes 6
et 21 de la Déclaration de Stockholm", mettent en avant
la souveraineté des Etats sur leurs ressources naturelles.
Le projet d'article 7, relatif à la coopération, pourrait,
comme l'article 15 [16] du projet d'articles sur le droit
relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à
des fins autres que la navigation (v. 2050e séance,
par. 1), être entendu comme visant l'obligation de noti-
fier, d'informer et de prévenir. Si l'on décide de conser-
ver le projet d'article 8, sur la participation, on pourrait
en faire le troisième paragraphe du projet d'article 7. De
l'avis de M. Razafindralambo, le principe de la préven-
tion est assez important pour mériter un article à part.
Quant à la réparation, rien ne semble justifier la for-
mule négative utilisée dans le projet d'article 10 pour
épargner à la victime innocente une partie de la charge
du dommage. Il vaudrait mieux demander à l'Etat d'ori-
gine de prendre la responsabilité d'une partie du dom-
mage causé par les activités entreprises sous sa juridic-
tion ou son contrôle effectif.

46. Ces observations étant faites, M. Razafindra-
lambo ne voit pas de raison de ne pas renvoyer les pro-
jets d'articles au Comité de rédaction. Il félicite le Rap-
porteur spécial de ses efforts pour achever la rédaction
de l'ensemble du projet avant la fin du mandat actuel de
la Commission.

47. M. SEPLJLVEDA GUTIÉRREZ remercie le Rap-
porteur spécial pour son rapport lucide et approfondi,
sur un sujet très controversé, sur lequel les juristes ont
des opinions très variées, et les Etats des positions diver-
gentes. Il doit cependant faire des réserves sur certains
passages de ce rapport, excellente base de travail, au
demeurant, pour la Commission.
48. En premier lieu, il faudrait améliorer le titre du
sujet. La formule « activités qui ne sont pas interdites
par le droit international » manque de clarté, et l'on ne
voit pas bien de quelles activités il s'agit, compte tenu

11 Voir 2044e séance, note 8.

des effets du progrès technique et des dangers qui mena-
cent l'environnement. Le titre modifié proposé par
M. Eiriksson (supra par. 7) mérite donc de retenir
l'attention.

49. Pour ce qui est de l'optique générale sous laquelle
aborder le sujet, M. Sepûlveda Gutiérrez estime, comme
d'autres membres de la Commission, que le projet
d'articles devrait être fondé sur la notion de dommage
(dano). Cela aurait l'avantage de rendre plus claire et
plus précise la question de l'attribution de responsabilité
à l'Etat sur le territoire duquel le dommage trouve son
origine. La notion de risque, inscrite dans les présents
projets d'articles, tend à rendre plus flous les principes
de responsabilité et de réparation.

50. M. Sepûlveda Gutiérrez approuve le Rapporteur
spécial d'avoir renoncé à inclure dans le projet une liste
des activités porteuses de dommage. Mais il convien-
drait d'en énumérer le plus grand nombre possible dans
les commentaires, sans oublier celles qui ne sont pas
menées sur le territoire des Etats. Il s'agit, par exemple,
des déversements en haute mer de substances toxiques
ou de déchets nucléaires; il s'agit aussi des activités qui
ont leur origine dans plusieurs Etats, comme celles qui
provoquent les pluies acides. Force est de reconnaître
que l'étude des nombreux facteurs qui entraînent un
dommage pour un autre Etat — qui peut être éloigné —
en est encore à ses premières étapes.

51. Passant au texte même des projets d'articles, M.
Sepûlveda Gutiérrez rappelle qu'il souhaiterait vivement
voir remplacer la notion de « risque » par celle de
« dommage », qui devrait dominer l'ensemble du tra-
vail de rédaction.

52. Le projet d'article 1er parle d'activités « qui sont
menées sous la juridiction d'un Etat » ou « sous son
contrôle effectif ». La formule est insuffisante, car il
existe d'autres activités et d'autres situations qui ne sont
ni sous la juridiction des Etats ni sous leur contrôle
effectif. Il faudrait modifier le texte de manière à tenir
compte de ces autres activités ou situations. A ce point
de vue, l'expression « susceptible de causer un dom-
mage transfrontière » n'est pas assez précise, et devrait
être remplacée par « susceptible de causer un dommage
à un autre Etat ».

53. Il devrait être possible d'ajouter d'autres défini-
tions dans le projet d'article 2, relatif aux expressions
employées. Quant aux expressions déjà définies, M.
Sepûlveda Gutiérrez juge trop restrictive l'expression
« l'utilisation de choses », à l'alinéa a. Le mot « cho-
ses » exclut en effet les opérations ou les expériences qui
peuvent causer un dommage appréciable à d'autres
Etats.

54. S'agissant du projet d'article 3, M. Sepûlveda
Gutiérrez souligne que l'attribution est un concept déci-
sif en matière de responsabilité. La règle énoncée dans
cet article devrait donc être soigneusement révisée dans
le sens d'un élargissement. Le moment n'est pas venu de
proposer un nouveau libellé, mais la question doit rester
à l'examen. Comme l'a dit M. Beesley (2045e séance),
on pourrait se dispenser du projet d'article 4, qui est
sans utilité.

55. M. Sepûlveda Gutiérrez a certains doutes à propos
du projet d'article 5 qui affaiblit la notion de responsa-
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bilité. Peut-être faudrait-il resserrer la formulation de
cette disposition.
56. Le projet d'article 6, qui ouvre le chapitre II, con-
sacré aux principes, et qui énonce la notion capitale de
la liberté d'action des Etats, exige la plus grande préci-
sion, dans la mesure où la reconnaissance de cette liberté
doit être contrebalancée par celle de la responsabilité des
Etats pour leurs activités.

57. Pour le projet d'article 7, certains membres de la
Commission ont raison de demander que l'on donne
plus de précision au devoir de coopérer, en prévoyant les
échanges d'informations en temps utile, les consulta-
tions et la conclusion d'accords internationaux effectifs
tendant à prévenir les dommages.
58. Comme on l'a déjà signalé, le projet d'article 8
pourrait être supprimé, sans que le projet en soit amoin-
dri.
59. En revanche, le principe de la prévention, qui fait
l'objet du projet d'article 9, est capital. Cet article
devrait donc être élargi de manière à ce que la notion de
dommage et le devoir de réparer y soient mentionnés.
60. Enfin le projet d'article 10, relatif à la réparation,
n'est pas entièrement convaincant. La question de
savoir s'il faut le conserver ou non s'est posée au cours
du débat; M. Sepûlveda Gutiérrez pense qu'il faudrait le
maintenir, mais en le reformulant soigneusement, de
manière à en étendre la portée à des questions comme
l'obligation d'interrompre toute activité dangereuse ou
dommageable. On pourrait aussi évoquer les moyens de
règlement soit dans cet article, soit dans le reste du pro-
jet, mais peut-être est-il trop tôt pour aborder cette
question.

61. M. BEESLEY attire l'attention de la Commission
sur deux documents de la quarante-deuxième session de
l'Assemblée générale, particulièrement intéressants
pour le sujet à l'examen et pour celui du droit des utili-
sations des cours d'eau internationaux à des fins autres
que la navigation. L'un est l'« Etude des perspectives en
matière d'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà »
établi par le PNUE12, et l'autre est le rapport de la Com-
mission Brundtland intitulé « Notre avenir à tous »13.
Les deux documents insistent sur la nécessité de protéger
l'environnement et d'en exploiter rationnellement les
ressources pour éviter une catastrophe mondiale. Ils
font une place particulière au rôle décisif que le dévelop-
pement progressif du droit international doit jouer à cet
égard.

62. La Commission Brundtland préconise, dans son
rapport, l'adoption d'une déclaration universelle en
faveur de la protection de l'environnement et d'un déve-
loppement durable, déclaration qui servirait de base à
une convention en la matière, et met en avant la néces-
sité de consolider et d'étendre les principes juridiques
applicables. Le rapport contient, en annexe, une série de
projets de principes juridiques à cet effet14. Dans sa
résolution 42/187, du II décembre 1987,-l'Assemblée
générale, se félicitant de ce rapport et lui donnant son

approbation, a décidé de le transmettre à tous les gou-
vernements et à tous les programmes, institutions et
organismes du système des Nations Unies. Le libellé de
la résolution donnait à croire que la Commission du
droit international serait parmi les destinataires, mais
cela ne s'est pas vérifié. On peut en dire autant de
l'étude du PNUE, qui réclame un développement pro-
gressif du droit international de l'environnement « pour
en faire une base solide sur laquelle s'appuyer pour pro-
mouvoir la coopération entre Etats » (par. 103). Au
paragraphe 7 de sa résolution 42/186, l'Assemblée géné-
rale a appelé en particulier l'attention sur la section IV
de cette étude, qui fait appel au développement progres-
sif des principes juridiques.

63. M. Beesley propose donc que le Secrétaire de la
Commission fasse le nécessaire pour que le texte des
deux documents considérés soit distribué aux membres
de la Commission, dans toutes les langues officielles.
64. Le PRÉSIDENT dit que le Secrétariat veillera à se
procurer ces documents.

La séance est levée à 13 heures.

Vendredi 20 mai 1988, à 10 heures

Président : M. Leonardo DÎAZ GONZALEZ

Présents : M. Arangio-Ruiz, M. Barboza, M. Barse-
gov, M. Beesley, M. Calero Rodrigues, M. Eiriksson,
M. Francis, M. Graefrath, M. Mahiou, M. McCaffrey,
M. Ogiso, M. Pawlak, M. Razafindralambo, M. Rou-
counas, M. Sepûlveda Gutiérrez, M. Shi, M. Thiam,
M. Tomuschat, M. Yankov.

Responsabilité internationale pour les conséquences
préjudiciables découlant d'activités qui ne sont pas
interdites par le droit international (suite) [A/
CN.4/384'f A/CN.4/4052, A/CN.4/4133, A/CN.4/
L.420, sect. DJ4

[Point 7 de l'ordre du jour]

QUATRIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)
ARTICLE 1er (Champ d'application des présents articles),
ARTICLE 2 (Expressions employées),
ARTICLE 3 (L'attribution),
ARTICLE 4 (Relations entre les présents articles et

d'autres accords internationaux),

13 Résolution 42/186 de l'Assemblée générale, du 11 décembre
1987, annexe.

11 A/42/427, ammexe.
14 Voir 2047" séance, note 12.

1 Reproduit dans Annuaire... 1985, vol. II (l r e partie)/Add.l.
2 Reproduit dans Annuaire... 1987, vol. II (l re partie).
s Reproduit dans Annuaire... 1988, vol. II (l re partie).
4 L'examen du sujet se fonde en partie sur l'ébauche de plan présen-

tée par le précédent Rapporteur spécial, R. Q. Quentin-Baxter, à la
trente-quatrième session de la Commission; le texte figure dans
Annuaire... 1982, vol. ÎI (2e partie), p. 86, par. 109, et les modifica-
tions qui lui ont été apportées sont indiquées dans Annuaire... 1983,
vol. Il (2e partie), p. 90, par. 294.




